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Situation juridique

Le locataire doit payer le loyer et, le cas échéant, les frais accessoires, à la fin de chaque mois, mais au plus tard à l’expiration du bail, sauf convention ou usage local contraires (art. 257c CO). Par «fin de mois», on entend la fin du mois calendaire. La plupart des baux prévoient des paiements en avance, soit mensuels, soit trimestriels, les parties étant toutefois libres de choisir d’autres dates de paiement. En vue d’éviter des litiges quant à la réception des paiements, il convient de veiller à ce que le paiement parvienne au bailleur au plus tard à la date de paiement convenue. 

Si le locataire ne paie pas le loyer dans les délais, le bailleur peut, selon l’art. 257d CO, lui fixer par écrit un délai de paiement et lui signifier qu’à défaut de paiement dans ce délai il résiliera le bail. Ce délai sera de dix jours au moins et, pour les baux d’habitations ou de locaux commerciaux, de 30 jours au moins. Faute de paiement dans ce délai, le bailleur peut prononcer la résiliation avec effet immédiat, en respectant un délai de congé minimum de 30 jours pour la fin d’un mois. 

Le retard de paiement est effectif si le locataire accuse un retard dans le paiement du loyer et / ou des frais accessoires, et que la créance du bailleur est devenue exigible. Ce n’est pas le cas si:

a) le bailleur est responsable du retard de paiement, p. ex. parce qu’il a fourni des indications erronées quant au compte bancaire sur lequel le loyer doit être viré:

b) le locataire a déclaré à temps, c’est-à-dire pendant le délai de paiement et conformément à l’art. 257d al. 1 CO, son intention de procéder à une compensation; 

c) le locataire a procédé à une consignation valable du loyer. 

Si le bailleur ne respecte pas les délais de congé, la résiliation est valable pour le prochain terme légal conformément à l’art. 266a al. 2 CO. En revanche, si le bailleur ne respecte pas la forme légalement imposée (voir rubrique «indications formelles» ci-après), la résiliation est nulle, mais peut être remplacée par une résiliation formellement correcte.

Procédé
La fixation du délai de paiement, assortie d’une menace de résiliation, doit être faite par écrit, de préférence par courrier recommandé. Si le bail concerne le logement familial, la mise en demeure, assortie d’une menace de résiliation, doit être notifiée par deux courriers distincts à chacun des conjoints (ou des partenaires enregistrés). A défaut de notification séparée, la mise en demeure est nulle. La résiliation qui s’ensuit, qu’il s’agisse d’un bail d’habitation ou d’un local commercial,  doit alors s’effectuer au moyen d’une formule officielle, agréée par le canton concerné selon l’art. 266l al. 2 CO. Ce formulaire comporte les informations dont le locataire a besoin, soit en vue de contester  la résiliation, soit en vue de prolonger le bail. Pour les autres types de baux, il n’est imposé ni formulaire ni contraintes formelles. Afin de disposer d’une preuve de la réception de la mise en demeure et de la résiliation, ces pièces sont à notifier au locataire par courrier recommandé. 

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Recommandé
Madame

Regula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Ville modèle, le ______

Mise en demeure pour retard de paiement

Madame,

Je me réfère à notre contrat de bail daté du ____ concernant le logement situé Rue Modèle 11 à 6088 Ville Modèle.

1. Conformément à l’article ______ de notre contrat de bail susmentionné, le loyer payable mensuellement à l’avance est de ______ CHF, majoré d’une avance pour les frais accessoires de ______ CHF. Ainsi, c’est la somme totale de _______CHF qui doit être virée mensuellement sur le compte n° ______, n° de clearing ______ auprès de la banque ______ que vous connaissez . L’élément qui fait foi, énoncé à l’article ______ du bail, est la date de réception des sommes dues. 

2. Or, il apparaît que vous n’avez toujours pas payé le dernier loyer. Je vous saurais gré dès lors de bien vouloir  payer ledit loyer jusqu’au ________, au plus tard.  A défaut de paiement  dans un délai de 30 jours, je me verrai dans l’obligation de résilier le présent bail en tenant compte d’un délai de congé de 30 jours. 

Pour vous faciliter un paiement ponctuel à l’avenir, je vous informe de l’existence de la procédure de recouvrement direct avec droit de contestation (LSV). Si vous le souhaitez, je vous ferai volontiers parvenir le formulaire y afférent. Par ailleurs, vous avez la possibilité d’opérer par virement permanent  conformément à la procédure établie par votre banque ou par la poste.

Dans l'attente de votre prompt versement, je vous prie d'agréer, Madame, mes salutations distinguées.

François Modèle

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Recommandé
Madame

Regula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Ville modèle, le ______

Mise en demeure en raison de retards de paiement répétés 

Madame,

Je me réfère ci-après à notre contrat de bail en date du ____ concernant le logement situé Rue Modèle 11 à 6088 Ville Modèle.

1. Conformément à l’article ______ de notre contrat de bail du ______, le loyer payable mensuellement à l’avance est de ______ CHF, majoré d’une avance sur frais accessoires de ______ CHF. Ainsi, vous devez virer mensuellement un montant total de ______ CHF. L’élément qui fait foi, énoncé à l’alinéa ______ du bail, est la date de réception des sommes dues sur le compte n° ______, n° de clearing ______ auprès de la banque ______ que vous connaissez. 

2. Au cours des derniers mois, vous avez viré à plusieurs reprises le montant du loyer convenu avec un retard considérable. Voici le détail des retards de paiement survenus:

[Indication: veuillez énumérer ci-après les paiements reçus en retard et les dates de réception concrètes sur votre compte, selon l’exemple ci-après.]

	Loyer du mois de:
	Réception du paiement:

	octobre 2005
	14.10.2005

	novembre 2005
	10.11.2005

	décembre 2005
	13.12.2005

	janvier 2006
	12.01.2006


Ainsi, je me vois dans l'obligation de vous mettre en demeure d’instaurer désormais un système de paiement afin que le loyer dû parvienne ponctuellement et au plus tard jusqu’au _________ [terme de paiement mensuel convenu]. 

Pour vous faciliter un paiement ponctuel, à l’avenir, je vous informe de l’existence de la procédure de recouvrement direct avec droit de contestation (LSV). Si vous le souhaitez, je vous ferai volontiers parvenir le formulaire y afférent. Par ailleurs, vous avez la possibilité d’introduire un virement permanent pour le loyer auprès de votre banque ou de la poste.

Tout en vous priant de prendre bonne note de ce qui précède, je vous prie d'agréer, Madame, mes salutations distinguées.

François Modèle
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